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INTRODUCTION ET POINT D’ACTUALITE
· La volonté du Gouvernement de parvenir à l’égalité réelle entre les femmes et les hommes.
· L’articulation entre les différents textes et engagements : loi du 12 mars 2012 et textes d’application ; accord du 8 mars 2013 égalité professionnelle dans la fonction publique et actions de mise en œuvre ; Charte 2013 pour la promotion de l’égalité et la lutte contre les discriminations ; comité interministériel des droits des femmes 2012 et 2013.
· Les fondements juridiques du rapport annuel sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique
· La Constitution de 1958, révisée en 2008.

· L’article 6 bis de la loi n° 83-684 du 13 juillet 1983, modifié par l’article 50 de la loi 2012-347 du 12 mars 2012, prévoit que « Le Gouvernement présente devant le Conseil commun de la fonction publique un rapport sur les mesures mises en œuvre pour assurer l'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes. [...] ».
· Le décret d’application de l’article 50 de la loi du 12 mars 2012 : soumis pour avis aux signataires de l’accord du 8 mars 2013 lors du comité de suivi du 9 juillet 2013, il a été voté à l’unanimité lors de son passage devant le Conseil commun de la fonction publique le 5 novembre 2013. 
· L’accord relatif à l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique : signé par l’ensemble des organisations syndicales représentatives de la fonction publique et des représentants des employeurs publics le 8 mars 2013, il précise la portée et le contenu du rapport annuel sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique (mesure 1.1 et annexe 1), outil essentiel de connaissance et de dialogue social http://www.fonction-publique.gouv.fr/fonction-publique/la-modernisation-de-la-fonction-publique 

LES SOURCES DU RAPPORT EGALITE

Ainsi que le précise le décret d’application de l’article 50 de la loi du 12 mars 2012, le rapport annuel sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique comprend notamment des données dans les domaines suivants : conditions générales d’emploi ; rémunération ; formation ; conditions de travail ; congés ; organisation du temps de travail.

La liste des indicateurs contenus dans ces six domaines et devant figurer au rapport annuel sur l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique est énumérée en annexe du décret du XX décembre 2013, et en annexe 1 du protocole d’accord du 8 mars 2013.

Les informations figurant dans ce rapport annuel sont fondées sur les données publiées par le service statistique ministériel du ministère en charge de la fonction publique, ainsi que, le cas échéant, sur d’autres données qui peuvent être collectées par voie d’enquête et de données et travaux de recherche complémentaires.
PROPOSITION DE SOMMAIRE

1. Extraction du Rapport annuel sur l’état de la fonction publique - édition 2013
Vue 1.2 du RA 2013 en intégralité (17 p.) : Les principales caractéristiques des agents de la fonction publique au 31 décembre 2011
Vue 2.1 (1/2 p.) : Les recrutements externes dans la FPE et la FPT en 2011
Le § sur : Les femmes sont majoritaires à se présenter aux concours de la fonction publique de l’Etat et réussissent mieux que les hommes.
En 2011, la part des femmes dans l’ensemble des recrutements externes s’élève à 59,7 % ; elles sont 54,1 % parmi les candidats présents lors des épreuves de sélection.

Elles réussissent mieux que les hommes sur les postes de catégorie A (53,6 % de femmes parmi les présents et 62,0 % parmi les recrutés) et B (55,6 % de femmes parmi les présents et 60,9 % parmi les recrutés) ; moins bien sur les postes de catégorie C (53,9 % de femmes parmi les présents et 49,4 % parmi les recrutés). Concernant la catégorie A, les femmes sont notamment plus nombreuses à se présenter aux concours d’enseignants (68,9 % de femmes parmi les candidats), où les recrutements sont majoritairement féminins (66,6% des lauréats).

Pour les concours non enseignants, toutes catégories hiérarchiques confondues, elles représentent la moitié des candidats (50,9 %) et sont recrutées en une proportion un peu plus grande que les hommes (53,5 %).
Ajout d’un commentaire statistique par genre des tableaux sur recrutement FPT.

Vue 2.2 (environ 13 p. : chapeau + p.68-80) : Les départs à la retraite dans les trois versants de la fonction publique

Vue 3.1 (8 p.) : Les rémunérations dans les trois versants de la fonction publique en 2011
Vue 3.2 (3 p.) : Les rémunérations dans le secteur hospitalier en 2011

§ Salaires F-H et tableau V 3.2-6

Dossier 1 (3 p.) : Diversité des statuts et des situations d’emploi dans les trois versants de la fonction publique
§ Les femmes et les jeunes changent plus fréquemment de statut quel que soit le versant de la fonction publique
§ La catégorie hiérarchique, l’âge et le type d’employeur de départ impactent fortement les probabilités de changement de statut ou de situation d’emploi

Dossier 2 (une synthèse de 5 p.) : L’exposition aux risques professionnels dans la fonction publique : une première analyse par métier à partir de l’enquête SUMER 2009-2010
Dossier 3 (1 p.) : la RAEP dans la FPE depuis 2007

Figure D 1.6
Chacune des parties thématiques précédentes intégrera des tableaux par genre.

S’agissant des thèmes non couverts par ailleurs, des tableaux seront présentés en fin de partie 1. 
2. . Suivi de la féminisation des nominations et primo-nominations ministérielles en 2013 sur les emplois à la décision du Gouvernement et les emplois de direction (sources SGG / DGAFP)

ANNEXES
· Protocole d’accord du 8 mars 2013, et son annexe 1 listant les 27 indicateurs du RSC.

· Décret relatif au rapport annuel « Egalité professionnelle »
�Ne pas faire référence à la loi du 12 mars 2012. Nous ne disposerons des premières données statistiques sur le périmètre « Nominations équilibrées Loi 12 mars 2012 » qu’à l’été 2014
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